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PROMESSE D'ACHAT D'UN IMMEUBLE AVEC MAISON EN CONSTRUCTION
Par 
«Comparutions_Acheteur»
À 
«Comparutions_Vendeur»

Par la présente, l'acheteur promet d'acheter aux prix et conditions ci-dessous énoncés, l'immeuble suivant : un terrain situé à «Im_Ville» sur la rue «Im_Rue», désigné comme étant le lot «Im_Lot_Numero_Chiffre» au cadastre «Cadastre» circonscription foncière de «Im_Circfonc» mesurant «Mesurant» avec maison unifamiliale en voie de construction (ou que le vendeur s'engage à construire) sur ce terrain, conformément aux plans et devis de la maison modèle numéro «Numeromaisonmodele», joints aux présentes comme annexe « A » et signés par les parties aux fins d'identification.
1.
PRIX ET MODE DE PAIEMENT

	1.1
Le prix d'achat de l'immeuble sera de «Ve_Valeurcontrepartiet» («Ve_Valeurcontrepartie» $) réparti comme suit :
	(«Ve_Valeurcontrepartie»)



	«Prixterrain» $
	



	«Prixmaison» $
	



	…………… $
	



	«Ve_Valeurcontrepartie» $


	


	L'acheteur convient de payer ce prix total comme suit :
	



	«Ve_Montantpayecomptant» $
	


	1.1.2
Lors de la signature du contrat de vente devant notaire, l'acheteur versera, par chèque visé ou l’équivalent, une somme additionnelle de «Ve_Montantcomptantarecevoirt» («Ve_Montantcomptantarecevoir» $) à l'ordre de Me  «Re_Nomcomplet», notaire, en fidéicommis.
	«Ve_Montantcomptantarecevoir» $



	…………… $
	


et est remboursable comme suit : ………………_


	…………… $
	


	1.1.5
Le notaire retiendra les sommes que l'acheteur devra verser au vendeur, ou à son acquit. Il les remettra lorsque le contrat de vente sera publié et inscrit au registre approprié sans autre inscription primant les droits en résultant à l’exception de ceux que le vendeur est tenu de purger. Nonobstant ce qui précède, le notaire  retiendra une somme suffisante pour acquitter les créances des personnes qui peuvent faire valoir une hypothèque légale sur l'immeuble pour les travaux faits ou les matériaux fournis. Cette retenue est valable tant que le vendeur n'aura pas remis une quittance de ces créances ou tant qu'il ne se sera pas écoulé trente-cinq (35) jours depuis la fin des travaux ou, le cas échéant, tant qu'une mainlevée des hypothèques légales inscrites n'aura pas été obtenue, aux frais du vendeur. Il est par ailleurs entendu que les instructions du créancier hypothécaire à cet égard seront également respectées.
	



	…………… $
	


Les clauses suivantes pourraient être ajoutées :
1.1.6
S'il y avait prise en charge du paiement d’un emprunt hypothécaire et s'il arrivait qu'entre la date de la présente promesse et celle de l'acceptation de l'acheteur par le prêteur le taux d'intérêt ci-dessus mentionné soit modifié à la hausse, l'acheteur s'engage à accepter telle augmentation, pourvu qu'elle ne soit pas supérieure à 1/2 de 1 % du taux mentionné dans la présente promesse; si l'augmentation est supérieure, alors l'acheteur aura le droit, à son gré, d'annuler la présente promesse d'achat et de reprendre tous acomptes déjà versés au vendeur, sans autre recours de part et d’autre.

1.1.7
 …………… .

1.1.8 


«Document_Clause_TPS_TVQ»
1.1.9
Révision du prix :

Le prix stipulé ci-dessus pourra être révisé selon les modalités suivantes : …………….

2.
STIPULATIONS RELATIVES À L'EXÉCUTION DES TRAVAUX ET À LA DÉLIVRANCE

2.1
Le vendeur doit commencer les travaux de construction le «Datedebutconstructio» [OU avant le ……………], compte tenu de la date fixée pour la délivrance, du temps requis pour l'acceptation de l'acheteur par le prêteur et de toute autre circonstance qui pourrait justifier un retard dans la mise en possession utile de l'immeuble.

2.2
Le vendeur s'engage à suivre les règles de l'art et particulièrement à se conformer aux normes établies par toute loi et tout règlement et à s'assurer que la construction n'entraîne aucune violation aux limitations de droit public et notamment aux règlements municipaux et d’urbanisme, d’intégration architecturale et de zonage.

2.3
Dans le cas où les matériaux devant être utilisés dans la construction ne seraient plus disponibles à des conditions satisfaisantes, le vendeur devra y substituer d'autres matériaux de nature et qualité équivalentes. Si ceux‑ci peuvent changer l’apparence de l’immeuble à l’intérieur comme à l’extérieur, il devra en informer l’acheteur qui pourra alors exiger d’autres matériaux disponibles, en s’engageant à en payer la différence de coût, le cas échéant.

2.4
Le vendeur ne sera pas responsable du retard apporté au commencement ou à la continuation des travaux ou à la délivrance de l'immeuble si ce retard provient du défaut de l'acheteur de remplir ses obligations en vertu de la présente promesse d'achat ou d'une force majeure, tel un accident inévitable, des conditions climatiques exceptionnelles, une guerre, une révolution, une loi ou un règlement de tout niveau gouvernemental, la non-disponibilité de certains matériaux, une inondation, un incendie, une grève ou autre conflit de travail dont la cause est indépendante de la volonté du vendeur.

2.5
Advenant le cas où, dans les circonstances prévues au paragraphe 2.4, le commencement ou la continuation des travaux de construction est empêché pour une raison indépendante de la volonté du vendeur et que cet empêchement se prolonge pendant une période de trente (30) jours ou plus et que, par la suite, le coût de la construction augmente, le vendeur aura le droit, en justifiant telle augmentation, de renégocier de bonne foi le prix de vente avec l'acheteur. Si une entente ne peut intervenir quant au rajustement, l'une ou l'autre des parties aura le droit d'annuler la présente promesse d'achat et, dans ce cas, toute somme versée jusqu'alors par l'acheteur lui sera remboursée sans autre recours de part et d'autre.

2.6
L'acheteur s'engage, pendant le cours de la construction, à n'exiger aucune modification à l'immeuble sans que ces modifications n'aient été, au préalable, acceptées par le vendeur et approuvées par le prêteur.

2.7
L'acheteur s'engage à ne faire aucune addition ou modification à l'immeuble avant que n'ait été faite la dernière inspection requise et que le contrat de vente n'ait été signé.

2.8
Jusqu'à la date de livraison, l'acheteur pourra inspecter les travaux durant les heures de travail du chantier. Ce droit sera révoqué si l'acheteur ne respecte pas les normes de sécurité ainsi que les lois et règlements applicables sur les chantiers de construction ou s'il intervient dans le travail des employés du vendeur. Ce droit de visite et d'inspection appartient également au prêteur aux mêmes conditions.

2.9
Le défaut par le vendeur de respecter l'une ou l'autre des clauses et obligations lui incombant en vertu de la présente promesse d'achat permettra à l'acheteur de l'annuler s'il n'est pas remédié à ce défaut dans un délai de ………….. (..…) jours à compter de l'envoi par l'acheteur d'un avis écrit dénonçant le défaut. Tout acompte alors versé par l'acheteur devra lui être remboursé, sans préjudice à tout autre recours.

2.10
La délivrance de l'immeuble doit avoir lieu le «Delivrancemaison» pourvu que l'acte de vente ait été préalablement signé.

2.11
Si l'immeuble est détruit ou endommagé avant la signature de l'acte de vente, la perte incombera au vendeur.

2.12
Lors de la délivrance de l'immeuble, le terrain doit être nivelé de manière à permettre l'égouttement naturel, conformément aux articles 979 et suivants du Code civil du Québec, aux règlements municipaux et aux normes du prêteur. Il en est de même des eaux, des neiges et des glaces provenant du toit. Cependant, les travaux de finition extérieure de la maison et de nivellement du terrain pourront être complétés dans un délai raisonnable si les conditions de température et d'assèchement du sol en empêchent l'exécution avant la date fixée pour la délivrance. En pareil cas, le notaire conservera en fidéicommis une somme de …………… dollars (…………… $) jusqu'à ce qu'il se soit écoulé trente-cinq (35) jours depuis la fin de ces travaux.

2.13
Les parties conviennent que l'émission du certificat d'inspection finale du prêteur relatif à la maison et au terrain ainsi que la signature du certificat de parachèvement et de possession constitueront une présomption de fin des travaux sur l'immeuble.

2.14
 …………… ..

3.
OBLIGATIONS DU VENDEUR

3.1
Le vendeur devra fournir un bon titre de propriété, libre de tous droits à l’exception de ceux déclarés aux présentes et à l’exception des servitudes usuelles et apparentes d'utilité publique et …………… .

3.2
Le vendeur devra aussi produire :


a)
une copie authentique de son acte d’acquisition, tous les autres titres de propriété, y compris tous actes constitutifs de servitudes, qu’il possède, dans un délai de …………… (……) jours de la date de l'acceptation de cette promesse d'achat;


b)
un certificat de localisation indiquant l'état de la construction terminée [ou conforme aux exigences du prêteur] établi par un membre de l'Ordre des arpenteurs-géomètres du Québec.

3.2.1
Au cas de dénonciation aux parties de vices ou d’irrégularités entachant les titres ou au cas de non-conformité à quelque garantie du vendeur contenue aux présentes, le vendeur aura un délai de …………… (……) jours à compter de l'avis écrit qu'il aura reçu à cet effet, pour avertir par écrit l'acheteur soit : 


a)
qu'il a remédié à ses frais aux vices, aux irrégularités ou à la non-conformité soulevés, ou


b)
qu'il ne pourra y remédier.

3.2.2
L'acheteur, sur réception de l'avis prévu à l'alinéa b) de l’article 3.2.1 devra, dans un délai de …………… (……) jours de la réception de tel avis, aviser par écrit le vendeur : soit qu'il choisit de procéder à l'achat, sujet aux vices ou aux irrégularités allégués, auquel cas la garantie du vendeur sera diminuée d'autant; soit qu'il décide de ne pas donner suite à la promesse d'achat, auquel cas son acompte lui sera remboursé sans autre recours de part et d'autre et les frais, honoraires et déboursés seront à la charge du vendeur.

3.3
Le vendeur devra, par déclaration dans le contrat de vente ou par déclaration solennelle, attester qu'il est un résident canadien au sens de la Loi de l'impôt sur le revenu et au sens de la Loi sur les impôts, à défaut de quoi les dispositions des lois fiscales concernant la délivrance d'un certificat ou la rétention d'une partie du prix de vente seront appliquées.

3.4
Le vendeur devra, si l'acheteur ne contrevient pas à ses obligations, céder priorité sur tous ses droits pour le refinancement du solde dû sur la dette hypothécaire mentionnée au paragraphe 1.1.3, à son échéance. L'engagement du vendeur sera valable dans la mesure où l'acheteur aura obtenu un prêt hypothécaire aux conditions du marché pour le solde alors dû.

4.
MÉDIATION ET ARBITRAGE 

4.1 
Tout désaccord ou différend pouvant naître, notamment et non limitativement, de l'interprétation ou de l’application du présent acte, de son exécution, de sa nullité ou de sa résolution, de même que tout différend relatif à l'immeuble ou à tout autre bien faisant l'objet de la présente promesse d'achat, devra être soumis à la médiation d’un notaire médiateur, désigné d’un commun accord par les parties et accrédité par un organisme reconnu par le ministre de la Justice. Les parties devront collaborer de bonne foi en vue de la résolution du différend de façon expéditive ; elles devront, entre autres, participer à au moins une séance de médiation et y déléguer une personne en autorité de décision. La médiation sera tenue et conduite conformément aux règles de droit et aux dispositions du Code de procédure civile du Québec en vigueur au moment du différend. Les frais afférents à la médiation seront assumés par les parties en parts égales entre elles. 

4.2 
Si aucune entente n'est conclue dans les soixante (60) jours suivant la désignation du médiateur, le litige sera tranché de façon définitive par voie d’arbitrage, à l’exclusion des tribunaux, selon les lois du Québec. Malgré ce qui précède, les parties pourront à tout moment décider, d'un commun accord, de prolonger le délai avant de soumettre le différend à l'arbitrage. 

4.3 
À moins que les parties n’en décident autrement dans une convention d’arbitrage, l’arbitrage se déroulera sous l’égide d’un seul arbitre, et sera conduit conformément aux règles de droit et aux dispositions du Code de procédure civile du Québec en vigueur au moment de ce différend. L’arbitre sera choisi d'un commun accord par les parties. L'arbitre ainsi désigné devra être un notaire en exercice accrédité par un organisme reconnu par le ministre de la Justice ou membre de …………… [spécifier l'association ou le regroupement]. La sentence arbitrale sera rendue par écrit et sera finale, exécutoire, sans appel et liera les parties. Les frais afférents à l’arbitrage seront divisés également entre les parties.

4.4. 
La procédure d’arbitrage ne s’appliquera pas aux différends ou litiges qui concernent les créances qui sont de la compétence de la Division des petites créances de la Chambre civile de la Cour du Québec, ou qui pourraient l’être advenant que le demandeur, afin de se rendre éligible devant cette Cour, réduise sa réclamation. Cette cour aura alors pleine autorité pour trancher le différend ou le litige.

Les présentes dispositions relatives à l’arbitrage ne devront pas avoir pour effet de restreindre le droit des parties d’exiger 

l’exécution en nature d’une obligation au moyen d’une injonction.

5.
AUTRES CONDITIONS

5.1
Le contrat de vente devra être rédigé et reçu par le notaire «Re_Nomcomplet» ou l'un de ses associés, dans les …………… (……) jours à compter de la date d'acceptation de la présente promesse d'achat [OU le …………… OU vers le ……………] pourvu que l'immeuble puisse alors être livré par le vendeur dans les conditions prévues au présent contrat.

5.2
Au moment de la signature du contrat de vente, toutes les répartitions relatives notamment aux taxes, intérêts sur emprunt hypothécaire, primes d'assurance, combustible seront calculées en date du …………….

5.3
L'acheteur acquittera les frais et honoraires du contrat de vente, de sa publication et des copies pour les parties et le créancier hypothécaire.

5.4
Seront aussi vendus et compris dans le prix de vente : …………….

5.5
Seront exclus de la vente : …………….

5.6
L'acheteur deviendra propriétaire lors de la signature du contrat de vente et il occupera l'immeuble le même jour [OU le ……………].

5.7
La présente promesse ne peut être cédée ou transportée par l'acheteur sans le consentement du vendeur.

6.
ÉTAT CIVIL ET RÉGIME MATRIMONIAL

6.1


«Etatscivils_Vendeur»
«Etatscivils_Acheteur»
7.
ÉLECTION DE DOMICILE

7.1
Aux fins de signification de tout avis et de tout acte de procédure, le vendeur fait élection de domicile à «Vendeur_Adresse1» «Vendeur_Adresse2» «Vendeur_Ville» «Vendeur_Province» «Vendeur_Code_postal» et l'acheteur à «Acheteur_Adresse1» «Acheteur_Adresse2» «Acheteur_Ville» «Acheteur_Province» «Acheteur_Code_postal». Advenant l'impossibilité de signification à l'une des parties à son domicile élu, tout avis et acte de procédure lui seront signifiés au greffe de la Cour supérieure du district de «Hy_Districtjudiciaire».
8.
DÉLAI D'ACCEPTATION, DE NOTIFICATION ET FACULTÉ DE DÉDIT

8.1
La présente promesse d'achat est irrévocable jusqu'à …………… heures, le …………… . Si la promesse est acceptée dans ce délai, l'acceptation devra être reçue par l'acheteur dans les …………… heures qui suivent l'expiration du délai. Si la promesse est refusée, ou si la promesse n'est pas acceptée dans ce délai, ou si l'acheteur n'a pas reçu l'acceptation dans le délai prévu, la promesse sera nulle et non avenue et le dépôt de garantie sera remboursé immédiatement à l'acheteur. Par contre, si la promesse est acceptée et que notification est reçue dans le délai imparti, cette promesse d'achat constituera un contrat liant juridiquement les parties.

8.2
Conformément aux dispositions de l'article 1785 C.c.Q., l'acheteur pourra se dédire de la présente promesse dans les dix (10) jours de la réception par lui de l'acceptation du vendeur, sans aucune indemnité.

8.3
Pour la computation des délais ci‑dessus, tous les jours sont comptés sauf le jour qui en marque le point de départ.

8.4
L'acheteur reconnaît avoir lu et compris cette promesse d'achat et en avoir reçu copie.

Signé à ……………………..
(lieu)

le …………………………..
(date)

à ……………………………
(heure)

………………..



………………..

(acheteur)



(témoin)

………………..

(conjoint)

9.
ACCEPTATION PAR LE VENDEUR

9.1
Le(s) soussigné(s) «Vendeur_Nom2» «Vendeur_Nom» «Vendeur2_Nom2» «Vendeur2_Nom», demeurant au «Vendeur_Adresse1» «Vendeur_Adresse2» «Vendeur_Ville» «Vendeur_Province» «Vendeur_Code_postal», accepte(nt) la présente promesse d'achat et promet(tent) de vendre l'immeuble qui y est décrit aux prix et conditions y mentionnés.

Signé à ……………………..
(lieu)

le …………………………..
(date)

à ……………………………
(heure)

………………..



………………..

(vendeur)



(témoin)

10.
INTERVENTION DU CONJOINT DU VENDEUR (le cas échéant)

10.1
Je soussigné «Vendeur_Conjoint_prenom» «Vendeur_Conjoint_nom», demeurant au «Vendeur_Adresse1» «Vendeur_Adresse2» «Vendeur_Ville» «Vendeur_Province» «Vendeur_Code_postal», déclare être le conjoint du vendeur et consentir à l'acceptation de la présente promesse. Je m'engage à intervenir à l'acte de vente notarié à toutes fins que de droit.

Signé à ……………………..
(lieu)

le …………………………..
(date)

à ……………………………
(heure)

………………..



………………..

(conjoint du vendeur)


(témoin)

11.
ACCUSÉ DE RÉCEPTION

11.1
Je reconnais avoir reçu copie de la promesse d'achat acceptée ci-dessus.

Signé à ……………………..
(lieu)

le …………………………..
(date)

à ……………………………
(heure)

………………..



………………..

(vendeur)



(acheteur)

………………..



………………..

(témoin)



(témoin)

Nombre d'exemplaires signés : …………………….
R.D./N.S.– Modèle d’acte

Chambre des notaires du Québec
(10)


2

